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AR:r. 9. - ~ tenlUe d~une comptabilité irrégulière, 
c',est-à-diré de livres ou registres qui n'auraient pas 
été ootéset paraphés dans les conditions réglementai­
res, sera punie d'un emprisonnement de ·si1(.m.ois à un 
an sans préjudice des sanctiQns préwes aux articles 
6 .et 7 ci-dessus. 

~T. 10. - Toote a11ltreinobseryation des prescrip­
tionsréglementaires sera punie d'une a~ende de 500 
à 10.000 F. 

ART. 11. - En cas de récidive, les peines ci-dessus 
seront doublées. 

En cas d'infractions répétées relatives à un même 
. objet, une peine d'emprisonnement de un à six mois 

pourra, en outre, êtr,e prononéée. ,. 

ART. 12. - Indépendamment des pénalités ci.des­
sus, les délinquants peuyent être déclarés par les 
tribun;tux incapabJ.es, pendant un an ·au. moins, de 
prendre part à l'élection des membres de la chambre 
de. commerce du Togo ou d'être eux-mêmes élus. 

~ En cas d'infractions répétées, les tribunanlx pourront 
décider qu'il' est interdit anlX dénnquanls d'exercer 
lmr oommerce ou leur professioon au Toogo pendant 
lin an au moins et cinq ans au plus. 

L'inobserYation de .cette interdiction entraînera l'ap­
plication, d'linie amende de ] 0.000 à 20.000 F. et un 
empri90nnement de lIfII à deux ·ans. 

ART. ]3. - Sont punis des mêmes peines que les 
alUteurs directs 'de là fraude, tout complice et géné­
ralement taute personne qui aura eu un intérêt quel­
oonque à la fraude. 

ART. 14. ,- Le ministère public exercera d~office 
les poursuites contre tous· ceux qui aunont participé­
à IlIn délit en matière de taxe indirecte. 

Les disPositions de l'article 638 du code d'instruc­
tion criminelle sont applicables à l'action du minis- ­
tère public et à celle de l'administration. 

AnT. ]5. Sont abrogées tOlltes dispositions anté­
rimres contraires:au présent décret. 

AnT. 16. Le ministre des colonies est chargé de 
l'e~é01ltion du présent décret, qui sera publié au 
/aurnol offiCiel de la .• République française. 

Fait à Paris, .le 23 août 1945. 
.. Jules lEANNENEY. 

Par Je.,Oouv:ernement provisoire de la République 
française: 

Le Millistre des Colonies, 
P. OIACOBBl. 

_JuBilee indigèae 

ARRETE No 515 Cab. 'du 17 septembre 1945. 

L'ADMIN1STRATEun EN CHEF DES COLONIES, 


CHEV_AllER. DE LA LÉŒON n'HONNEUR, 
. CROlX DE· GUEJUtE, 
COMMISSAIl~E DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le -décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le· dééret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administr.li""s du Togo, modifié par celui du 20 
juillet 1937; _ .. 

Vu le décret du 16 avril 1924 sUr le mode de promulga. 
tion et de publication des textes 'réglementaires au Togo; . 

Vu" le décret du 21 avril 1933 réorganisant la justice
indigène au Togo, promulgué le 26 juin 1933, ensemble 'Ies 
textes modificatifs ultérieurs; 
, Vu le décret du 17 juillet 1944 instituant un code pénal
indigène pour PA.O.F.; l'A.E.F., le Cameroun et .Ie ·Togo,
promulgué au Togo le. 14 octobre 1944; 

Vu le décret du 26 juillet 1944 déclarant app'licable au' 
Togo le décret du 26 juillet 1944 tendant à modIfier le dé­
cret du 3 décembre 1931 réorganisant· la justice. indigène 
en A.O.F., promulgué au Togo le 17 mai 1945; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri ­
roire du Togo le décret No 45-]938 du 23 aooùt 1946 
modifiant le décret du 26 'j'liillet ] 944 tendant à modi­
fier l'organisation des juridictions indigènes auTIOg>l). 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et commiuniqué partout où bewin sera. 

Lomé, le 17 septembr~ ] 945.. 
H. OAunlLLOT. 

Le Gouvernement provisoire de. la République 
française, 

Sur le rapport du ministre des colonies· eL du garde de. 
sceaux, ministre de la justice, 1 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution . du 
Comité français de la libération nationale, ensemble les or­
donnances dies 3 juin et 4 septembre 1944; . . 

Vu l'article 4 du déérel du 16 no.;mbre 1924 réorganisant
la justicE' française en Afrique occidentale française; 

Vu le décret du 21 avril 1933 réorganisant laju.tice ind.!­
gène au Togo, ensemble les textes modificatifs ultérieurs; . 

Vu le dééret du 17 juillet 1944· in.tituant un rode pénal
indigène en Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
française, Cameroun et Togo; 

Vu le décret du 26 jumet 1944 tendant à modifier le décret 
du 3 décembre 1931 réorganisant' la justice indigène en Afri­
que occidental~ franç.ise; 

Vu le décret du 2.6 juillet 1944 tendant à modifier l'organ!­
~ation des juridictions indigènes au Togo, 

Vu le dééret du 2Q août 1945 relatif à l'exercice de la 
présidence du Gouvernement provisoire de l, République fran­
çaise pendant l'absence du 'général de Gaulle, .. 

DECRETE; 

ARTICLE PREMIER. - L'article ]er du décret du 26 
juillet 1944 S'IlliIvisé tendant à modifier l'organisation 
des juridictions indigènes au· Togo est modifié et 
remplacé par le texte suivant: 

«Le,décret du 26 juillet ]944 tendant à modifier le. 
décret du 3 décembre ] 93] réorganisant la justice 
indigène en Afrique occidentale fran,çaise· est déclaré 
applicable' au Togo avec les changements SIlivants: 

«_ Aux articles 2, 3, 4 et 5 du décret du 26 juillet 
] 944 tendant à modifier l'organisation des juridictions 
indigènes en' Afrique occidentale française, la date 
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, 	
du 3 décembre 1931 est remplacée par celle du 21 
avril 1 933. ' 

« Les attributions dévolues par ce décret soit au 
gouverneur général, soit aux gouverneurs des colo­
nies subordonnés sont exercées par le eommissaire 
de la République». . 

AI{T. 2. - Le ministre d~ colonies et le garde des 
scewx, ministre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le ,concerne, de l'exécution du présel!t décret, 
qui sera publié au JoatlUll ot/Mel de la République 
française et au Journlll ollie/el de l'Afrique occidentale 
française' et inséré aJU Bililetin ollic;et du ministère. 
des colonies. 

fait à Paris, le 23 août 1945. 
JlUles 1EANNENEY. 

Par le Gouvernement provisoi"e de la République 
française: • 
Le ministre des colonies, 

P. GIACOBSI. 
Le 	OarM des Sceaux, Ministre de la Justice, 

Pierr~Henri TEITOEN. 

Dom.lac. 

ARRETE No 537 Cab. d!il 24 septembre 1945. 

L'AnMINISTRATEUI{ EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALIER. D'C LA. i.'(0I0N~-D'HONNEUR., 

CR.OIX DE GUER.R.E, 
COMMISSAII{E DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1;, 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs_ du Commissaire de-la République ~ Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936. portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 20 
juillet 1937; 	 , 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au -Togo; .. 

Vu le décret du 13 mars 1926 réorganisant le domaine et 
le régime des terres domaniales au Togo, promulgué au Togo 
le 23 avril 1926; 

Vu le décret du 14 février 1937 réglementant l'exprG­
priation pour cause d'utilité publique au Togo, promUlgué au 
:rogo le 3.vril 1937; 

ARRETE: 

AI{T1CLE PREMIEI{. - Sont proll1!ulll'ués dans 'le terri­
toire du Togo : 

1" -le décret nOc 45-2015 du 1er septembre 1945 
réglemeritimt aIU Togo le domaine public et les servi­
tudes d'utijité publique; 

20 ~ le décret no 45-201'6 du 1er septembre 1945 
réglementantaIU Togo l'expropriation pour cause d'uti­
lité plUblique. 

AI{T. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé; le 24 septembre 19~5. 
H. GAUDILLOT. , 

DECRET No 45-2015 d!il 1er septembre 19~5 régleme,..' 
tani au Togo le domaine public et /.es servitudes 
d'utilité publique. 

Le Gouvernement provisoire de' la République
française, ' 

Sur le ra)1port du ministre des colonies et du garde des 
sceaux, mimstre de la justice, " 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Comité 
français de la libération nationale, ensemble les ordonnaces des 
3 	 juin et 4 septembre 1944; 

Vu les décrets des 23 mars 1921 et 21 février 1923 déter­
minant les attributions du commissaire de la République au 
Togo; . 

Vu le décret du 19 octobre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié le 20 juillet 1937; 

Vu le décret du 13 marS 1926 réorganisant le domaine et 
le régime des terres domaniales au Togoj 

Vu le décret du 29 	 septembre 1928 ré&,lementant le do­
maine et les servitudes d'utilité publique au Togo, modifié 
par décret du 7 septembre 1935, 

DECRETE: 

AI{T1CLE PI{EMIEI{. - font partie 'du domaine public 
dans le territoire du Togo : 

a) Les rivages de la mer jusqu'à la limite des plus 
, hautes marées ainsi qu'une zone de .100 mètres me5U­
~ée à partir de cette limite; 

b) Les oours d'eau navigables ou flottables dans 
les limites détenninées par la hauteur des eaux 0011­

lantà pleins bords avant de déborder, a'insi qu'une 
zone de passage de 25 mètres de large à partir de ces 
limites sur chaque rive et sur chacun des bords des 
îles; 

c) Les sources ,et les cours d'eau non navigablesrii 
flottables dans les limites détenniriées par la halUteur 
des ealUx ooulant à pleins bords avant de déborder; 

d) Les lacs, les étangs; les lagunes dans les limit~!l 
détenninées par le niveau des plus hautes ewx avant 
débordement avec une zone de passage de 25 mètres 

. de largeur à partir de ces limites sur chaque rive 
extérieure et sur chacun des" bords des Iles.; 

e) Les canaux de navigati.::m et leurs chemins de 
halage, les canalUX d'irrigation et de desséchemerit 
et les aqueducs exécutés dans Un but d'utilité publique, 
ainsi que les dépendances de ces. ouvrages; 

f) Les chemins de fer, les' routes" les voies de colti­
mIllnication de taute nature et les dispositifs de protec­
tion de ceS voies, les conduites d'eau, les oonduites 
d'égouts, les ports et les rades, les digues maritimes 
et fluviales, les sémaphores, les ouvrages d'éclairage 
et de balisage ainsi que' leurs dépendances; 

g) Les lignes télégraphicrues et téléphoniques, ainsi 
, que leùrs dépendances; 

h) Les ouvrages déclares d'utilité publique en vue 
de l'utilisation des foroes hydrauliques et du transport 
de l'énergie électrique; 
, i) Les ouvrages de fortification des places de guerre 
00 des postes militaires, ainsi qu'une zone large de 
250 mètres wtour de ces oUl(I,'ages; 


